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LES RESULT A TS DE LA CONFERENCE 
DE MADRID 

I 

Dan notre dernier nun1ero nous 
aYonS esquisse a grands traits les 
propositions SOUlTiises a la Conference 
de Madrid, et fait ressortir !'impor­
tance de cette derniere . Aujourd'hui, 
nous smnme · heureux de pouvoir an­
noncer qu'elle a pleinement reussi. 

A !'exception de la Serhie, tous le · 
Etats de l'Union eLaient represontes, 
pre que tous par plusieurs delegues. 
Sur son desir, le Gouvernement de 
I' empire d' Allemagne avrtit ete ad1nis 

a envoyer a la Conference un delegue 
ad audiendum, en la personne d 
M. de Bojano\YskL president Ju Bu­
reau des brevets. 

La Conference a tenu neuf seance~, 
dont plnsieurs onL 6tl• fort longues et 
laborieuses . Ell a adopte, aYec cer­
taine n1odiflcations, le projets cl'Ar­
rangements et de Protocoles qui lui 
etaient presente. . bien qu'ils appor­
tassent quelque . changernent. a la l '­
gislntion interieure des l~Ja ls contrac­
tanLs . Les Arrangmnenl~ tendmJt a 
constituer des Unions r sLreintes pour 
la repr ssion d s faus e indications de 
provenance et pour l' nregistr n1enL 
international des marque.· de fabrique 
ou de comn1erce ont ete acceptes _lJar 
nn nmnbre d'J~Lats sufflsant !JOUr as­
surer l ur entre n Yiguonr : et pln­
sieur · des (lelegu6s qui se sont abs­
tenus a la YOtation se SUllt lTIOntres Si 
y1npathiques aux principes crui sont 

a la base desdits Arrangen1ents, t{U8 

l'on pent cmnpLer de~ 1nainLenaut sur 
l'adh('sion ult 'rieure des l~taLs qu'ils 
representaient. 

Aujourd'hui, nous nou contenton 
de reprocluire le t ext du Prolocolo 
final signe par la Conference, nou · 
re errant d' exposer, dans des articles 
subs' quents, la portee de tex tes adop­
tes et des n1odifications apporLees aux 
projeLs prilnitifs. Le delai donne aux 
~~tats contractants pour la ratification 
des quatre projets cmnpris dans le 
Protocole st J'un an a partir du 
14 avril 1890 ; cela resulLe du fait que 
le ouvernements d sdit Etats dol­
vent signer ces projeLs dans un delai 
de six mois, et que chaque projet sU­
pule en outre un Jelai de merne durce 
pour l'echange cle::; rutillcatjons. 

La Conferenc de Madrid a permis 

cle se rendre compt de l'heureux 
ofiet exerce par la Convention inter­
nationale sur le de'i·eloppe1nenl de la 
legislation inlerieure des l~tats con­
tractants. RappelanL le vceu enliS par 
la Conference de nome en 1H8o. eL 
par lequel les Etats qui ne possedaient 
pas encore de lois sur toutes le~ 

branches do la propriele indu triellc 
etai nt invites a cornpleter leur 1~­

gi ... lation dan- le plu bref delai pos­
sibl ~ la delegati n sui ..,se a cons late 
l£Ue, (lans l'intervalle qui sevarait le~ 
deux Conferences, son pays s'etCtit 
conforrne au vcen ci -d P. sus en . pro­
mulguant une loi ur les brevets d'in­
Yention, et un autre sur les (le. sins 
et rnodele. industriels. ])(' son ·()t 6. 
M. le delegue de~ Pays-Bas a declare 
quo son GouYernc1nent, empeche jus­
l£U'ici par d'ilnporLanls tra \ aux cle 
c01npleter sa U'gislation . m· la pro­
priete induslrielle~ ::;e _l)repantit a pre­
senter aux Etals gen('raux un projet 
de loi sur les brevet .., . De plus~ l s 
delegues de plw;ieurs pnys ont an­
nonce~ dans des conversat~)ns parti­
culieres, que leurs Gouvernernents 
n'atLendaient que les resultats de la 
Conference de T\1adrid pour remanier 
leurs loi~ ·ur la matiere. ot les appro­
prier au.,· besoins de l'epoque actuelle. 

On le voit, l'Union se developpe et 
exerce une action bienfaisan le sur les 
]~tats <JUi en font partie. Quanl a SOH 

accroissemenL par l'auhesion (le nou­
Yeaux I~tats, !'interet syn1vathique dont 
elle est l objet dans to us les pays in 
dustriels qui n'ont pas encore acct:..tle 
a la Con ,-ention du 20 1nars 18 )8 no us 
fait croire que l'exen1ple des Jhats 
Unis sera suivi, eL que J'aulres J~tats, 
Jenlelll'OS jusqu'ici en dehors de l'U­
nion, prendroul une parl <.wtive aux 



56 LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 

deliberations de la prochaine Confe- 1 nom doit etre accompagne do !'indication 
renee, qui aura lieu a Bruxelle . • preci~e t en caracteres apparent1:> dn pa) s 

\ \.4ooo -1 ""'-' ou du li u de fabrication ou de production. 

=================== ART. t.~,. - Les tribunaux de chaqn pays 

DOCUMENTS OFFICIELS 
auront a decjder qu Jles sont le. appellations 
qni, a raison de 1 ur caractere generique, 
echappent aux dispositions du present Arran­
gement, les appellations rr'gionales de pro-

, venance des produits vinicoles n'P.tant cepen-
PROJETS ADOPTES PAR LA CONFE- dant pas comprises dans la res(~l'VP. statuf~e 

RENCE DE MADRID pal' cet article. 

PROTOCOLE FINAL 
La Conference internationale de l'Union 

pour la protection de la propriete indus­
trielle convoquee it Madrid le 1er avril 1890, 
ayant termi.ne ses travaux: soumet aux Gou­
vernements des Etats de l'Union les quatre 
proj ets don t la teneur suit : 

PREM IER PROJ ET 

ARRANGEMENT 
concernant Ia repression des fausses indi­
cations de provenance sur les marchandises 

conclu entre 

(Enumeration des Etats cont'ractants) 

Les soussigne Plenipotentiaires des Gou­
vernements des Etats ci-dessus enumeres, 

Vu l'article 1- de la Convention interna­
tionale du 20 mars 1883 pour la protection 
de la propriete industrielle, 

Onl, d'un commun accord, et sous reserve 
de ratification, arrete !'Arrangement suivant: 

ARTICLE 1er. - Tout produit portant une 
fausse indication de provenance dans laquelle 
un des Etats contractunts, ou un lieu situe 
dans l'un d'entre eux, serait, directement ou 
indirectement, indique comme pay~ ou comme 
lieu d'origine, sera saisi a !'importation dans 
chacun desdits Etats. 

La snisie pourra aussi s'effectuer dans 
l'Etat ou la fausse indication de provenance 
aura ete appo ee, ou dans celui ou aura ete 
introduit le produit muni de cette fausse in­
dication. 

Si la legi lation d'un Etat n'admet pas la 
saisie a !'importation, cette saisie sera rem­
placee par la prohibition d'importation. 

Si la legislation d'un Etat n'admet pas la 
saisie a l'intcrieur, cette saisie sera remplacee 
pur les actions et moyens que la loi de cet 
Etat assure en pareil cas aux nationaux. 

ART. 2. - La saisie aura lieu ala requete 
soit du Ministere public, soit d'une partie 
interessee, individu ou societe, conformement 
a la legislation intcrieure de chaque Etat. 

Les autorites ne seront pas tenues d'effec­
tuer la ·aisie en cas de transit. 

ART. 3. - Les pres ntes dispositions ne 
font pas obstacle a ce que le vendeur indique 
son nom ou son ad1~esse sur le produits pro­
venant d'un pays diiierent de celui de la 
vente; mais, dans ce cas, l'adresse ou le 

AnT. 5. - Les ]~tats de l'Union pour la 
protection do la proprietc industrielle qui 
n'ont pas pris part au present Arrangement 
seront a.dmis a y adhcrer sur leur demande 
et dans la forme prescrite par l'nrticle 1<3 de 
la Convention du 20 mars 1883 pour la pl'O­
tection de la proprlete industriclle. 

ART. 6. - Le present Arrangement sera ra­
tifie, et les ratifications en seront echungees 
a Madrid dans le delai de six mois au plus 
tar d. 

JJ entrera en vigueur un moi.s it partir de 
l'rchange des ratifications, et anra la meme 
force ct duree qne la Convention d.u 20 mars 
1883. 

En foi de quoi, les Plrnipotentiaires des 
Etats ci-dessus cnumereR ont signc le present 
Arrangement a Madrid, le ... mil huit cent 
quatre-vingt-dix. 

SEC OND PR.O .TET 

ARRAt~GEMENT 

concernant l'enregistrement international des 
marques de fabrique ou de commerce 

·onclu entre 

(Enumeration des pa1·ties cont>·actantes) 

Les soussigne Plenipotentiaires des Etats 
ci-de. sus enumeres, 

Vu l'article 15 de la Convention interna­
tionale du 20 mars 1883 pour la protection 
de la propriete industrielle. 

Ont, d'un commun accord, et sous reserve 
de ratification, arrete 1' Arrangement suivant : 

ARTICLE 1er. - Les sujets ou citoyens de 
chacun des Etats contractants pourront s'as­
surer, dans tons les autres Etats, la protection 
de leurs marques de fabrique ou de com­
merce acceptees au dep6t dans le pays d'o­
rigine, moyennant le dep6t desdites marques 
au Bureau international, a Berne fait par 
l'entremise de 1' Administration dudit pays 
d origine. 

ART. 2. - Sont assimiles aux sujets ou 
citoyens des Etats contraciants les sujets ou 
citoyens des Etats n'ayant pas ad.here au 
present Arrangement qui satisl'ont aux con­
ditions de l'art. 3 de la Convention. 

ART. 3. - Le Bureau international enre­
gh;trera immediatemenl les marques depo-

sees conformement tt l'article 1er. Il notifieru 
eeL enregistrement aux Etats contractant . 
Les marques enregistrees seronl publi6es 
dans un supplement an Journal du Bureau 
internu tional, au moyen soit d'un d ssin, soit 
d'une description presentee en langue fran­
<;aise par le dep JSan t. 

En vue de la publicite a donner dam; les 
diver~ Etats aux marques ainsi enregi tr6rs, 
chaqne Administration recevra gratuiloment 
du Bureau international le nombre d'cxPm­
plaire · de la su~dite publication qu'il lni 
plaira de demander. 

ART. 4. - A partir de !'enregistrement 
ainsi fait au Bureau international, la pro­
tection dans chacun des £tats contrGtctanls 
sera la mArne que si la marqnc :vT avnil 0L0 
directement depo. ee. 

AnT. J . - Dans les pays ou leut' legisla­
tion leR y autori:e, les Administrations aux­
quelles le Bureau international notifiera !'en­
registrement l'une marque auront la faculte 
de d<Sclarer que la protection ne peut etre 
accord<'e a cette marque sur leur Lerritoir . 

Elles devront exercer cAtte facnltc dans 
l'annee dP la notification prevue I ar rar­
ticle 3. 

Ladite declaration ainsi not.iftee au Bureau 
internatioual sera par lui transmise sans 
delai a !'Administration du ·pays d'origine 
et au proprietaire de la marqufl. - L'inLt'­
re se aura les memes moyens de re(jours 
que si la marque avait ete par lui direct -
ment deposee dans le pays ou la protection 
est refusee. 

ART . G. -- La protection resultallt de l'en­
registrement au Bur au international d urcra 
20 an.· ~t partir de cet. enregistrement, mais 
ne pourra etre invoquce en faveur d'nnc 
marque qui ne jouirail plus de la protection 
legale dans le pays d'ol'igine. 

An'l'. 7. - L'enregistrement ponrra tou­
jours etre renouvele sniv::mt les prescriptions 
des articles 1 et 3. 

ix moi avant !'expiration du terme de 
protection, le Bureau international donnera 
un avis offlcieux a 1' Administration du pays 
d'origine et au proprietaire de la marque. 

ART. 8. - L'Administration du pays d'ori­
gine fixera a son gre et p8rcevra a son profit 
une taxe qu'elle reclamera du proprietaire 
de la marque dont !'enregistrement interna­
tional est demande. 

A cette taxe s'ajoutera un emolument in­
ternational de deux cents francs, dont le pro­
duit annuel sera reparti par parts rgales 
entre les Etats contractants par les soins du 
Bureau international, apre · deduction des 
frais communs nece::;sites par !'execution de 
cet Arrangement. 

L'emolument de 200 francs est un nmxi· 
mum qui pourra etre reduit lors de l'echange 
de::; ratifications. 

RT. 9. - L'Ad.ministration du pays d'ori­
giue notifiera au Bureau international les 
annulations, radiations, renonciations, trans-



missions et autre changements qui se pro­
duiront dans la propriete de la marque. 

Le Bureau international enregistrera ces 
changements, les notifiera aux Administra­
tions contractantes et les publiera aussitot 
dans son journal. 

AnT. 10. - Les Administrations regleront 
d'un commun accord les details relatifs a 
!'execution du present Arrangement. 

ART. 11. - Les Etats de l'Union pour la 
protection de la propriete industrielle qui 
n'ont pas pris part au present Arrangement 
sm·ont admis a y adhercr sur leur demando, 
et dans la forme prescrite par l'article 16 de 
la Convention d.u 20 mars 1883 pour la pro­
tection de la propricte industrielle. 

Des que le Bureau international sera in­
forme qu'un :Etat a adhere au present Ar­
rangement, il adressera a 1' Administrution 
de cet Etat, conformement a l'article 3, une 
notification colic ·Live des marques qui, a ce 
moment, jouissent de la protection interna­
tionale. 

Cette notification assurera par elle-meme, 
auxclilcs marque le benefice des precedentes 
dispositions sur le territoire de l'Etat adhe­
rent, et fera courir le delai d'un an pen iant 
lequel 1' Administration in teressee peu t faire 
la declaration prevue par l'article 3. 

ART. 12. - Le present Arrangement sera 
rat.ifie, et les ratifications en seront e~han­

gees a Madrid dans le delai de six mois au 
plu tard. 

n entrera en vigueur un mois a partir de 
l'echange des ratifications, et aura la meme 
force eL dun~e <Jne la Convention du 20 mars 
1883. 

En foi de quoi, les Plenipotentiaires des 
:Etats ci-dessus onumeres out signe le present 
Arrangement a Madrid, le. . . mil . huit. cent 
quatre-vingt-dix. 

R:EGLEMENT D'EXECUTION 

Le Reglement pour !'execution de !'Arran­
gement ci-dessus :::;era mis en harmonie avec 
le t "'Xte definitir dudit Arrangement par le 
Bureau international: sou:::; lc controle du 
Gouvernement suis:;e, qui le transmettra 
aux .Etats contractants par la voie diploma­
tique. 

'rROISIEME PROJET 

PROTO COLE 
concernant Ia dotation du Bureau interna­
tional de I'Union pour Ia protection de Ia 

propriete industrielle 
conclu entre 

(Enumeration des parties contr·actantes) 

Los soussign 's Plenipotentiaires des Gou­
veruements ci-dessus enumeres, 

Vu la Declaration adoptee le 12 mar · 1883 
par la Conference internationale pour la pro-
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tection de la propriete industrielle reunie a I peens qui ne sont pas riverains de la Me-
Paris, diterranee. 

Ont, d'un commun accord, et sous reserve 
de ratification, arrete le Protocole suivant : III. lNDEPENDANCE Rl~CIPROQUE DES BREVETS 

DELIVRES DANS DIVERS ETATS 
ARTICLE 1er.- Le premier alinea du chiffre 6 

du Protocole de cloture annexe a la Conven­
tion internationale du 20 mars 1883 pour la 
protection de la proprieto industriello est 
abrog6 et remplace par la dispositicn sui­
vante : 

« Les depense · du Bureau international 
institue par l'article 13 seront supportees en 
comrnun par le1:i .Etats contractants. Elles ne 
pourront, en aueun cas, depasser la somme 
de soixante mille francs par annee. » 

ART. 2. - Le present Proto cole sera ra­
tifie, et les ratifications en seront echangees 
a Madrid dans le delai de six mois au plus 
tar d. 

Il en trera en vigueur un mois a partir de 
l'echange des ratifications, et aura la meme 
force et duree que la Convention du 20 mars 
1883, clout il sera consiclere comme faisant 
partie integrante. 

En foi de quoi les Plenipotentiaires des 
Etats ci-dessus enumeres ont signe le pre­
sent Protocole ~L Madrid, le ... mil huit cent 
quatre-vingt -dix. 

QUATRIEME PROJET 

PROTO COLE 
determinant !'interpretation et !'application 

de Ia Convention 

conclue a Pari:::;, le 20 mars 1883, entre 

LA BELGIQUE, ~E BRESIL, L'ESPAGNE, LES 
l~TATS- UNIS D' AMERIQUE' LA FRANCE' LA 
GRANDE-BRETAG~E: LE GUATEMALA, L'lTALIE, 
LA NORVEGE, LES PAYS-BA , LE PORTUGAL, 

LA SERBIE, LA Su:EDE, LA SurssE ET LA 
TUNIS IE 

Les soussigne Plenipoten tiaires des Gou­
vernements ci-des us enumcres, 

Dans le hut d'assurer l'interpretation ot 
!'application uuiformes de la Convention con­
clue a Paris le 20 mars 1883 pour la cons­
titution de l'Union pour la ptotection de la 
propriote industrielle. 

Ont, d'un commun accord, et sous reserve 
de ratification, arrete le Protocole suivant : 

I. ASSIMILATION DES ETRANGERS 

Est assimile aux sujets ou citoyens des 
Etats contractaul1:; le sujet ou citoyen d'un 
Etat ne faisant pas partie de l'Union qui 
est domicilie ou possede ses principaux eta­
blissements indu ·Lriels ou commerciaux sur 
le territoire de l'un des Etats de l'Union. 

II. PAYS D'ouTRE-MER 

Relativement aux Etats de l'Union situes 
en Europe, ont considere comme pays 
d'outre-mer (art. 4) les pays extra-euro-

1. Lorsque, dan les delais fLxes a !'ar­
ticle 4 de la Convention, une personne aura 
depose dans plu ieurs Etats de l'Union des 
demande~ de brevets pour la meme inven­
tion, les droits resultant des Lrevets ainsi 
demandes seront independants les uns des 
autres. 

2. Ils seront egalement independants des 
droits resultant des brevets qui auraient ete 
pris pour la meme invention dans des pays 
non adherents a l'U nion. 

IV. INTERPRETATION DU MOT « EXPLOITER JJ 

Chaque pays pourra determiner le sens 
dans lequel il y a lieu d'interpreter chez 
lui le terme exploiter, au point de vue de 
!'application de l'article 5 de la Convention. 

V. MARQUES DE F ABRIQUE 

1. Les marques de fabrique municipales 
.ou collectives seront protegees au meme 
titre que les marques indivicluelles. Le de 
pot pourra en etre effectue et !'usurpation 
pounmivie, par toute autorite, association 
ou particulier interesse. 

2. U ne marque de fabriquc ne pourra tom­
ber dans le domaine publi.c dans l'un des 
Etats de l'Union aussi longtemps qu'elle 
sera l'objet d'un droit privatif dans le pays 
d'origine. 

VI. EXPOSITIONS INTERNATIONALES 

1. La protection temporaire prevue a !'ar­
ticle 11 de la Convention consi~te dans un 
delai de priorite s'etendant au minimum 
jusqu'a six mois a partir de !'admission du 
produit a !'exposition, et pendant lequel 
!'exhibition, !'application ou l'emploi non 
autorise par l'ayant droit, de !'invention, du 
dessin, du modele ou de la marque ainsi 
proteges, ne pourront pas empecher cclui 
qui a obtenu ladite protection temporaire de 
faire valablement, dans ledit delai, la de­
mande de brevet ou le depot necessaire pour 
s'assurer la protection dans toutle territoire 
de l'Union. 

Chaque Etat aura la faculte cl'etendre ledit 
delai. 

2. La susdite protection temporaire n'aura 
d'eifet que si, pendant sa duree, il est pre­
sento une demande de brevet ou fait un de­
pot en vue d'assurer a l'objet auquel elle 
s'applique la protection definitive dans un 
des Etats contractants. 

3. Les delais de priorite men tionnes a l'ar­
tiele 4 de la Convention s'ajoutent a la pro­
tection temporaire prevue par l'article 11. 

4. Les inventions brevctables auxquelles 
la protection provit-5oire aura etc accordoe en 
vertu de l'article 11 de la Convention, pour­
ront etre notifiees au Bureau international 
par !'Administration du pays ou a lieu !'ex­
position, pour faire l'objet d'une publication 
dans l'organe of.ficiel dudit Bureau. 
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VII. AccEssw. DE NOUVEAUX ET.\.TR A 
L'TJKlON 

Lorsqn'un nouvel Etat adherera a la Con­
ventioll, la date do la note par lacruelle son 
accession sera annoncre au Conseil federal 
suisse sera consideree comme cello de }'en­
tree dudit ~jtat dans !'Union, a mains que 
son Gouvernernent n'indique une date rl.'ac­
cession postt'rieure. 

VIII. COLONIES ET POSSESSIO 'S ]i;TRANGl~RES 

Lorsqn'un des Etats contractnnts dosieera 
qn'une de ses colonies ou possessions etrn n­
geres soit consideree romme appurtenant a 
l'Union par le fait meme de !'accession do 
la metropole, il devra lc notifier au Gouver­
nement de la Confederation subse~ qui en 
donnera avis a taus les autres. 

IX. Dof~UME Ts A ENVOYER Au BuREAu 
INTER1 ATIONAL 

Des qn'uno loi~ un reglement, une con­
venticm ou tout autre document officiel se 
rapporLant a la protection des brevets d'in­
vention, des dessins ou modeles industriels. 
des marques de fabrique ou de comnwrce: 
du nom commercial on des indications de 
provenance aura ete publit> dans un des 
Etats de l'Union ou dans une de ses colo­
nies, cet "B~tat adrcssera autant d'exemplaires 
de co doeument au Bureau international qu'il 
en faudra a eelui-ci pour en envoyer un 
exemplaire a ehacun des Etats contractants 
et potir en conserver deux exemplaires dans 
t'OS propres archives. Le Bureau interna­
tional procedera sans retard a la repartition 
des documents qui lui seront ainsi adres:ses. 

Il sera en outre envoye, autant que pos­
sible, au Bureau international un exemplaire 
de tous les documents parlementaires qui 
seront publies dans les .Etats de l'Union sur 
les matieres susmentionnees. 

X. STATISTIQUE 

1. Avant la fin du prc·mier semestre de 
chaque annee: les Administrations de l'Union 
transmettront au Bureau international les 
indications statistiques suivantes concernant 
l'annee precedente, savoir : 

A. Brevets cl'invent-ion 

1° Nombre des brevets demandes: 
2o Nombre des brevets delivres; , 
3° Sommes pcr0ues pour brevets. 

B. Dessins ou rnocleles industriels 

1° Nombre des dessins ou modeles do­
poses; 

2° N ombre des dessins ou modeles enre­
gistres; 

3o Sommes perc;ue. · pour dessins ou mo­
deles. 

C. Marques cle f'abrique ou de cornmeJ·ce 

1° Nomhre des marques deposees; 
2° N ombre des marques enregistrees ; 
3o Sommes perc;ues pour marques. 

2. Le Bureau ~nternational est autorise a 
aclresser aux Administrations des Etats con­
tractants, sur les divers points concernant 
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la propriete industrielle, des formulaires sta­
tistiques crue lesdites Administrations rom­
pliront dans la mesure ot\ cola leur sera 
possible. 

XI. H.ENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LE 
BUREAU INTERNATIONAL 

1. Le Bureau international est tenu de 
fournir gratuitement aux diverses Adminis­
trations des Etats contractants les rensei­
gnernonts qu'elles pourront lui demander snr 
des questions relatives i la proprietc inc.lus­
trielle. 

2. Les memes renscignemen ts seront four­
nis aux parLiculicrs domicilies dans le ter­
l'itoh·e de l'Union, moyennant une taxc do 
1 l'ranc par renseignement demande. 

Cette taxe pourra etre payee en timbres­
paste dos divers Etats contractants, et cela 
sur la base suivante pour les r~tats qui 
n'ont pas le franc pour :mite monetaire, 
savoir : 

Bresil. ...... . 
Espagne ..... . 
Etats- Unis d'A-

rnerique. . . . . 
Grande-Bretagne. 
Guatemala 
Norvege .. 
Pays-Bas. 
Portug·al. . 
Suede ... 

1 fr. =!~cOO reis; 
1 )) = 1 piocette ; 

1 )) = 20 eents; 
1 » = 10pence; 
1 » = ~60 centos do pso; 
1 » =80 rere; 
1 » = .JO ceuts; 
1 )) = 200 reis; 
1 )) = 80 cere. 

Les Administrations des Etats con tractants 
accepteront, aux taux indiques dans le para­
graphe precedent, les timbres de leur pays 
que le Bureau international aura l'8(jUS a 
titre de frais de renseignements . 

DISPOSITIONS FI~ALES 

Le present Protocole sera ratifie, et les ra­
tifications en seront echangees a Madrid 
dans le delai de six mois au plus tard. 

Il entrera en vigueur un mois a partir de 
l'echange des ratilications, et aura la meme 
force et duree que la Convention du 20 mars 
1883, dont il sera considere comme faisant 
partie integrante. 

En foi de quai, les ·Plenipotentiaires des 
Etats ci-dessus enumeres ont signe le pre­
sent Protoc:ole a Madrid, le ... mil huit cent 
quatre-vingt-clix. 

Les Gouvernements respectifs auront a si­
gner clans un delai de six mois ceux des 
projets ci-dessus qu'ils vouclront bien ac­
cepter. 

La signature et l'echange des ratifications 
aura lieu de la maniere consignee dans ces 
instruments eux-memes. 

La prochaine Conference se reunira a 
Bruxelles. 

V<EU EMIS PAR LA CONFERENCE 

Pour pouvoir deliherer dans la prochaine 
Conference sur une proposition ayant pour 
but de mocliGer la Convention dr 1883 ou de 

provoquer la conclusion d' Arrangements par­
ticuliers, il est desirable que cette proposi­
tion ait ete presentee au Bureau interna­
t ional six mois au plus tard avant la reunion 
de la Conference. 

Au regu rl.e cette propm:;ition, le Bureau 
international la communiquera immediate­
ment aux diverses Puissances pour leur 
exam en. 

Les amendements et contre-projets seront 
presentes dans le clelai de trois mois. 

Pour mieux remplir le but de cette pro­
position, le Gouvernement de l'Etat dans 
lequel la Conference doit se tenir aura it 
fixer, d'accord avec le Bureau de Berne, le 
jour oti l'ouverture s'eifectuera et lt le noti­
fier aux diverses Puissaneos contractantes 
dans le delai do deux nns a partir de ]a 
cloture de la Conference de Madrid. 

En foi de quai lAs soussigw>s, delegu<-'s 
par leurs Gouvernernents respectirs a la 
Conference internationale de Madrid, ont 
dresse le present Protocole final et y ont 
appose leurs signatures. · 

Fait tl. 1\ladrid, en un seul exemplaire qui 
demeurera depose dans les archives du Gou­
vernement espagnol, le quatorze avril mil 
huit cent quatre-ving t-dix. 

Pour laBelgique: C. MomssEAux. 
GEORGEs DE Ro. 

le Bl'esil: FRANcisco REGis DE OLI-
VEIRA. 

l'Espagne : S. MoRET. 
C. DE SAN BERNARDO. 
E:'\RIQUE CALLEJA. 
Lurs }\{no DE LARRA. 

les Etats- Unis 
d'Arnerique: T. w. PALMER. 

F. A. SEELY. 
FRANCtS FORBES. 

la ]-?ranee: C. NICOLAS. 

la Grancle­
Bretagne: 

le Guate­
mala: 

l' Ita lie : 

MICHEL PELLETIER. 

c. STUART WORTLEY. 
H. G. BERGNE. 
H. READER LACK. 
HERBERT HUGHES. 

J. CARRERA. 
E. PUCCIONI. 
GIUSEPPE MAJOHANA CA­

LATABIANO. 
laNorvege: HuGo E. G. HAMILTON. 
les Pays-

Bas: GEOHGE SNYDER v. vV. 
le Portugal : J. OLIVEIRA MARTINS. 

la Suede: 
la Suisse: 

la Tunisie: 
l' A llemagne 

(Etat non con­
tractant) : 

ERNESTO MADEIRA PINTO. 
Baron DE HoRTEGA. 
HUGO E. G. HAMILTON. 
MOREL. 
CHARLEs SoLDAN. 
CH. CAVALLACE. 

BOJANOV SKI. 



RENSEIGNEMENTS DIVERS 

STATISTIQUE 

SUISSE. - 8TATISTIQUE DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE POUR 1889 (suite et fin). - Ill. MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 

Tableau des marques enregistrees, classees par industries et par pays d'origine 

BRANCHES D'INDUSTRIES 

1. Produits du sol . 
2. Lait, produits lactes, beurre artificiel . 
3. Pates alimentaires, confiserie, conserves 
4. Chocolat, cacao, cafe, surrogats du cafe, the, denrees colo­

niales. 
5. Vin, biere, autres spiritueux, produits de la distillerie 
6. Produits pharmaceutiques, preparations medicales, materiel de 

pansement 
7. Produits chimiques, couleurs d'aniline 
8. Couleurs minerales, vernis, laques, cirages . 
9. Lessive! savons, bougies, parfumerie, huiles, graisses . 

10. Substances explosibles, munitions, allumettes 
11. Tabacs, cigares, articles de fumeurs 
12. Produits de filature, de retordage et de corderie . 
13. Tissage, impression de tissus . 
14. Broderie, passementerie, l:1eets, mercerie 
15. Tricoterie, bonneterie, vetements de dessous en crepe, lingerie, 

confections, parapluies 
16. Articles en paille et en crin, chapellerie, brasserie, peignes . 
17. Articles en cuir et en caoutchouc, chaussures, articles de voyage 
18. Papiers, fournitures de bureau, imprimerie et autres procedes 

de reproduction 
19. Materiaux de construction, ceramique, ven·erie, a~phalte 

20. lYletaux bruts et demi-bruts 
2·1. 
2·2. 

23. 
24 . 
23. 
26. 

Articles en metal, outils, armes, articles de coutellerie 
Machines, parties de machines, appareils electriques, instru-

ments scientifiques . 
Montres, parties detachees de la montre, tra.vaux de gravure 
Boites a musique, instruments de musique 
Travaux en pierres precieuses et metaux precieux 
Divers 

Totaux 

Suisse Frante Allemagne Itaho B t Suede Pays-Bas Bolgtquo d' 1 • • 11 . Espagne Brest! re agne amenque ongno 
--- -------- ---------------

idn I 1888 1889 

I . Grande- ~ . Etats-Unis Autriehc- I •. 

a fin a fin a fin a fin a fin a fin a fin a fin a fin a fin a fin 
1888118891188811889 188811889 188811889 18881 1889 188811889 188811889 188811889 18881 1889 188811ss9118ssll889 

7 
44 
67 

146 
104 

115 
77 
29 
74 
17 

334 
100 
101 
28 

29 
12 
22 

46 
26 
14 
68 

11 - I -I 21 1· - I - I -- I - I - I - I- I -- I - ' - . - ' ·- . - ' - • - ' - . -' -

81- 1 1 
10 30 -- 31 - I - 1- 1 191 2 1- I -I - I 11- I -I 41 -I 3 · ·- ·- · - · - · -

22l 20
1

- .

1 
53 I 6

1
-

21 220 - 15 - 4 
-- , 11_1_ 1_1 2 
2 10- -- __ I= 2 1_1_ 

3- -·- 2·-·-·--· -·-

10 151 16 30 3 3 
8 20 2 26 1 - -
5 5 15 4- - -

12 63 2 24 1 ·-
17 -3---

57 30 - 45 1 -
3 88- 6 1 - -

21 171 3 5- - -
2 36 2- - -

811~ 1 1113 1 3 
3 6- - -~-,-
28-2---

51 11-,-
3---

45 -- - 1 - 1 1 - 10 -
6- 2- 1-- -
5 - - - - 1 - - -
7 2 -- 1-- ---

3 3 - - - 1 ·-·-·-
91 - I - I -I 6 I 11 - I - I 1 · - - · 21 3· -·-

85
1_1_1_1_1 - · 1

3
1_1_1_1_1_1_ 1 _ 1_1_ 

~ = __: = = = = =- = = = = =I= = = 
1 ' -. -- ' - . - ' - . - ' -

2\ 2 1_1_1_1_1_1_ 1_1_1 _1_ 1_1 _1_1 _ 
2- - -- -----------

7·-.- '-.- '- 1 1-1-1-1-1-1-'-'-· -
11- 1-1- · - · -·- · ­ 1·-

5 15 
2 27 
3 4 
4 22 

-, 9'1 _ -·-· 33· - ·- 1 I - ' - ' - ' ·- ' -··- ' -

1 1_ 1_ 1_ 1_1 _ 
1-----

1 20 1·- '- 131 - I - I -I- o - o- o - o -- o -- 2-----

ToTAL I 
. fi I ~88~ 1889 

9 
44 

126 

224 
358 

357 
132 
44 

169 
31 

427 
282 
131 

71 

58 
20 
34 

74 
59 
61 

125 

2 
9 

13 

28 
23 

29 
11 
20 
17 

4 
62 

4 
24 

4 

12 
5 
2 

7 
3 
4 
6 

27 I 5 12 - I 7 - - 11 1 2 1
1 

- -~- - 2 
1 

1 1 - - - - 62 71 
9~: 1~1 ~~ _: _5 _! = !_4 --= = = = --= - - = 1 - 10~~ ~~8 

17 4 _ 7 _ _ - - -~- -1-- -- - - 28 - 1~ 28 6 31 1 3 2 - 3 - - ~~- - ~1 - - ~ ~--9-· 

2530 I 380 18591 4912901 231 7 21287111 6 9 31161 -110 1121 '- 2 3 11 - 1 4038 473 

Pendant l'nnnes 1889, il a cte adresse a 66 deposants un avis confidentiel les informant que leurs marques ressemblaient a des marques deposees anterieurement par 
des tiers. En 188B, le nombre de~ avis expedies etait de 4.4. 
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Depuis l'entree en vigueur du traite de 
commerce franco-suisse de 1861: jusqu'au 
31 decembre 1889, il a ete enregistre 1601 
marques etrangeres, savoir : 

Marques fran<;aises . 808 
allemandes 313 
britannir1ues 298 
austro-hongroises 21 
belges 16 
hollanclaises . 12 

A reporter 1568 
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Report 1568 
desEtats-Unis del' Ame-

rique du Nord 11 
italiennes 9 
suedoises 7 
espagnoles 
bresiliennes 

3 
1 

Total 1601 

A parLir du 1el' janvier 1890, les marques 
etraugores seront enregistreos en une serie 
continue comrnenr;ant par le no 1602. 

IV. RECETTES ET DEPE~SES nu BuREAU FEDERAL DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Nous rappelons que la loi sm· les brevets est entree en vigueur le 1[) novembre 1888 
et celle sur les dessins et moclelet; le 1er juin 1880. 

Recettes 

Brevets cl'invention . 
Dessins et modeles . 
Marques de fabrique et de commerce 
Litterature et arts 

Totaux 

Fr. 

20,688. 40 

1,421. 
106. 

22,215. 40 

1880 ToTAL 

Fr. Fr. 

81,044. 10 101,732. 50 
861. 861. 

10,651. 35 12,072. 35 
230. 20 336. 20 

92,786. 65 115,002. 05 

Depenses 

Traitements 
Service et travaux accessoires 
Impression des exposes d'invention 
Autres travaux d'impression 
Frais de bureau . 
Ports et divers 

1888 (1) 

Fr. 

4,422. 70 
800.-

9,600. -

3,997. 45 

1889 TOTAL 

Fr. Fr. 

28,800. 33,222. 70 
9,045. 30 9,845. 30 

58,504. 68,104. 
4,214. 50 4,214. 50 
4,325. 22 8,322. 67 

793. 77 793. 77 
Contribution aux frais des Bureaux internationaux 

de la propriete industrielle, littoraire et artistique 4,181.- 4,181. 

Totaux 18,820. 15 109,863. 79 128,683. 94 

(1) Du 15 novembre au 31 decembre. 

JURISPRUDENCE 

ITALIE. - BREVET D'INVENTION. - BRE­
VETS ETRANGERS ANTERIEURS. - OBLIGATIO~ 

DE DEMANDER UN BREVET D'IMPORTATION. -
NULLITE. 

Nous recevons, au sujet d'nn jugement du 
Tribunal de Turin 'publie dans notre nu­
mero d'avril dernier (p. 53), la correspon­
dance suivante, que nous nous faisons un 
plaisir de reproduire : 

La Propriete industrielle vlent d'appeler, 
dans son dernier numero, !'attention de ses 
lecteurs sur nne question concernant los 
brevets delivres en Italie pour des inven­
tions brevetees a l'etranger. L'arr~t du Tri­
bunal de Milan rapporte dans la Propriete 
industrielle stutuait, _au sujet du brevet de­
livre a l'Actiengesellschaft ftir Anilinfabri­
cation de Berlin, que ce brevet n'etant pas 

un brevet cl'irnportation, -· puisqu'on n'avait 
pas observe les rrgles imposees par la. loi a 
ceux qui veulent obtenir un brevet d'impor­
tation, - ne pouvait pas proteger une inven­
tion deja connue a l'etranger par l'effet 
meme des brevets qui y avaient ete dolivres, 
tandis qu'un brevet d'importation aurait pu 
proteger une invention connue a l'etranger, 
mais non encore importee en Italie. Un jour­
nal de Milan, l'Inclustria, declarait que l'iu­
terpretation du Tribunal etait erronee, puis­
que la non-observation de l'article 21 de la loi, 
lequel impose a ceux qui veulent un brevet 
d'importation !'obligation de presenter le 
titre original cu privilege accorde a l'etran­
ger, n'entraine pas la decheance du brevet. 

Il importe de faire remarquer que la cri­
tique de !'Industria est denuee de tout fon­
doment , que ce journal a trcs mal compris 
la loi et le jugement du Tribunal, et que 
de recents an~ts des hautes Cours judicialres 

ont adopte le point de vue du Tribunal de 
Milan. Les inventeurs etrangers ont, je crois, 
tout inter~t a savoir quels sont les cas de 
nullite ou de decheance qui peuvent frapper 
leurs brevets; il n'est done pas tout a fait 
inutile de revenir sur le jugement dont il 
s'agit. 

L' Indust1·ia a parfaitement raison d'ai'­
firmer que la non-observation de l'article 21 
n'entraine pas la nullite du brevet. Mais la 
question n'est pas la. Il s'agit plut6t de sa­
voir si, lorsqu'on a delivre un brevet ori­
ginal pour une invention deja brevetee a 
l'etranger, ce brevet ne peut pas ~tre declare 
nul pour cause de divulgation anterieure, 
m~me si cette divulgation n'a eu lieu qu'a 
l'etranger. En d'autres termes, si pour une 
invention etrangere on a delivre un brevet 
d'importation aux termes de la loi italienne, 
la nullite ne peut resulter que du fait de 
!'importation anterieure; si au contraire on 
a dellvre un brevet original, on doit lui ap­
pliquer les m~mes regles qu'a tout autre 
brevet original accorde pour une invention 
nationale. Doit-on ranger parmi ces regle~:; 

celle d'apres laquello le brevet est nul, rneme 
si la divulgation n'a eu lieu qu'a l'etranger 
et par l'efiet de la delivrance de brevets 
etrangers? 

Voila une question qui est, me parait-il, de 
la plus haute importance pour tous les in­
venteurs etrangers; car il s'agit pour eux 
de savoir si, dans la plupart des cas, ils 
doivent demander un brevet d'importation 
plut6t qu'un brevet original. 

Les Cours d'appel se sont prononcees plu­
sieurs fois sur cette question dans le sens 
qu'aux termes de la loi, on ne peut consi­
derer comme nouvelle une invention dej~t 

connue a l'etranger, alors meme que l'on ne 
pourrait pas prouver qu'elle fu t connue 
aussi en Jtalie ; d'apres ces arr~ts, la con­
naissance de l'invention a l'etranger consti­
tuerait une presomption assez forte pour 
faire admettre que ]'invention etait deja 
connue en Italie. On peut consulter a ce 
sujet un arret du 22 fevrier 1878 de la Cour 
de G~nes, et deux arr~ts de la Cour de Tu­
rin, l'un du 10 juin 1872, l'autre du 1er juin 
1874. On trouvera le meme principe clans un 
arret de la Cour de cassation de Turin en 
date du 29 juillet 1870. 

Dernierement, la question a ete soulevee 
a propos du proces entame par la Societe te­
lephonique lombarde, cessionnaire des droits 
de M. Alexandre Graham Bell sur le brevet 
italien pour le telephone, contre M. J. Rosati 
de Milan, la Societe telephonique de Zurich 
et la Societe anonyme du telephone de Pa­
doue, qui avaient fabrique des telephones 
d'apres le systeme Bell. Il convient de re­
marquer que le brevet obtenu par M. Bell 
en Italie portait la date du 14 novembre 1877. 
Ce brevet n'etait pas 1m brevet d'importa­
tion obtenu a l'aide d'un brevet etranger; 
c'etait simplement un brevet original. Or 
les defendeurs affirmaient et o1fraient de 
prouver que, meme avant cette cpoque, le 
telephone de M. Bell etait parfaitement connu 



en Jtalie, ou du moins a l'etranger: et quo 
]a con naissance a l'etranger suffisait par 
ellc-m~me pour pouvoir denier en Italie tout 
caractere de nouveaute au telephone et toute 
validite au brevet; que, par consequent, la 
fabrication des telephones etait pormise a 
cl.lacun. La demanderesse rcpondait au con­
traire que le telephone n'etait nullement 
connu en Italie avant le 14 novembre 1877, 
Pt 1110 la connais auce d'une decou vertc ou 
invelltion a l'etranger ne portait pas obstacle 
tl !'acquisition d'nn veritable brevet original 
en Italie. Il a encore ete souleve beaucoup 
<l'autres questions qui augmentaient consi­
<l6rablement l'intrrM juridique du prot;C.s; 
mais nous nons raison· un devoir de Irs 
passer sou. silence, vu qu'elles n'ont pas 
trait a Ja que tion qui nous occupe. 

La Cour d'appel de Milan (arret du 14 de­
cembre 1888) accueillit sans rrserve le prin­
cipe affirme par les dCfendeurs. De la, pour­
voi en cas, ation par la societe demanderesse. 
On pouvail dire, en effet, que la solution de 
cette question en faveur des dMendeurs <lon­
nait gain de cau e a ceux-ci. 

La Cour de cas ation de Turin, apres avoir 
entendu lr rapport de M. le consei1ler Gri­
maldi, les plaidoiries cles avocats de la de­
nwnderes ~e et des defs:mdenrs, et enfin los 
conclu 'ions de M. Muratori, sub ·titut du 
procureur general, ·onclusions contr::dres au 
pourvoi, prononga l'arr~t dont voici la partie 
o:sentielle : 

cc La Societe telephonique lombarde de­
« nonce la violation de ]'article 3 de la loi 
<< du 30 octohre 1859, et affirme que la con­
<< uit.ion de nouveaute necessaire pour obte­
« nir le brevet en Italie est remplie si, a 
« l'epoque de la dclivrance (lu brevet, on 
« n'avait: en Italie, aucune connaissance 
« tle !'invention, alors meme que celle-ci 
« uurait ete connue auparavant a l'etran­
<< ger. La lettre et l'espl'it de la loi ne per­
« mettent pas de douter que cette interprc­
« tation ne oit erronee et abu ive. QueUe est 
<< la lettre de la loi ~ On lit a l'article 3: « Une 
u invention ou decouverte est consideree 
« comme nouvelle quand elle n'a jamais ete 
« connue auparavant, ou encore quand, tout 
« en ayan t quelque connaissance, on igno­
<< eait les particularites nccessaires a son 
(( execution. l> 

<< I1 est done inadmissible qu'une locution 
<~ aussi absolue, generale et extensive que 
<< celle-ci : quand elle n'a jarnais ete con­
« nue aupa1·avant (quando non fu rnai 
<< p1~ima conosciuta), represente l'idee res­
« treinte d'une invention connue a l'etranger 
<< et inconnue seulement en Italie. 

« Il n'est pas permis non plus d'invoquer 
« contre le sens litteral de la loi italienne, 
« dans le but d'en restreindre la significa­
« tion, le texte de l'article 31 de la loi fran­
« Qaise de 184A, qui dit en termes precis que 
« les decouvertes deja connues a l'etranger 
« ne sont pas brevetables. On peul objecter 
« en premier lieu qu'il n'est pas logique de 
It citer une loi etrangere pour donner a 
« une loi nationale un sPns tout a fait con-
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traire a ce qu'elle dit dans un langa..ge 
« qui n'est nullement equivoque. D'ailleurs, 
« si la loi frangaise exige que la decouverte 
« n'ait pas encore cte connue en France ni 
(( a l'etranger, ne dit-elle pas la meme chose 
(I que la loi italienno, plus severe et plus 
« breve. Celle-ci n'ajoute rien, et n'a hesoin de 
« rien ajouter a la condition sans reserve et 
« sans restriction u'apres laquelle la decou­
« verte ne doit pas encore etre connue. 

<< I./esprit de la loi s'accorde completement 
« avec son texte. Son but est de ravoriser 
<< le developpement des industries. Eh bien, 
« snpposons que ]'on donne un privilege 
<< posthume pour des inventions on decou­
<< vertes qui sont deja connues et librement 
« appliquees a l'etrang8r. Ne serait-ce pas 
({ la une cause de regres et une entrave 
<< insupportable pour l'industrie nationale? 
<~ Celle-ci ne serait-elle pas infailliblement 
<< entravee dans !'evolution rapide et conti­
<< nuelle que la science et la pratique. meme 
« au dela des frontieres restreintes de l'Etat, 
« imposent en presence de decouvertes qui, 
« aussit6t qu'elles sont puhliees, deviennent 
« le patrimoine du monde industriel ~ Cela 
« est d'autant plus raisonnablc que 1a loi 
« n'en accorde pas moins son appui a Finven­
<< teur ayant deja obtenu un brevet a l'etran­
(( ger, lequel peut alors, sous certaines con­
« ditions, obtenir aussi un brevet dans l'Etat. 
« Les conditions concernant les brevets· d'im­
« portation ont, il est vrai, ete elargies par 
« la Convention internationale pour la pro­
« tection de la propriete industrielle : celle-ci 
« accorde, en e.tfet, aux inventions hrevetees 
« ailleurs un dela..i de pri01·ite de six mois 
« pour obtenir le brevet dans le Royaume; 
« mais elle ne change pas, dans leur subs­
« tance, les conditions requises pour l'ob­
oc tention du droit exclusif. » 

I...'arret que nous venons de citer partiel­
lement a ete publie dans le Monitore dei 
1'ribunali de Milan, annee 1890, no 8. 

ERMANNO ALBARINI ScROSATI, 
Avocat ~\ Milan. 

BELGIQUE. - DROIT COMMERCIAL. 
MARQUE DE FABRIQUE : « Chocolat clu Plan­
tew~ >> .-Df:P6T A~TERIEUR AU TRAITE FRANCO­
BELGE DU 1er MAl 1861. - USAGE GENERAL 
D'UNE MARQUE. - DOMAINE PUBLIC. 

Le Fran<;ais qui aurait effectue le depOt 
d'une marque ante1'ieu1·ement au traite 
franco belge du f er mai 1.861, n'auJ~ait pu 
acque1·ir aucun droit privati{ sur cette 
marque en Belgique. 

S'il est constant, en fait, que, de 1.860 
a 1872, la plupart des fabricants cle cho­
colat etablis en Belgique ant fait usage 
d'une marque et d'une etiquette sans etre 
inquietes, le depot effectue en 1872 est 
inoperant, parce que la veritable propriete 
n'appartient plus au createu?· de la mar­
que, rnais au domaine public. 
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(Tribunal de commerce de Bruxelles, 1... ch., 24 fevrier 
1890. - Vinit et 0 '• c. epoux Giraldin, epoux Giraldin 

c. Dubois et 0 1•, Dubois et 0 1• c. T'Sas samrs.) 

Attendu que les causes sont connexes; 

Attendu qu'anterieurement au traite franco­
beige an 1er mai 1861, les demandeurs n'ont 
pu acquerir un droit privatif, en Belgique, 
sur la marque « Chocolat du Planteur » ; 

Attendu que~ jusqu'au 17 juillet 1872, les 
demandeurs n'ont fait aucune demarche et 
n'ont rempli aucune formalite pour s'assurer 
le droit a l'usage exclusil' de cetto marque 
de fabrique ; 

Attendu que lorsque !'intention de se re· 
server l'usage exclusif de la marque ne s'est 
pas formellement mallifester, si !'intention 
contraire s'est prononcee d'une maniere non 
equivoque, la decheance est encourue; 

Attendu qu'il est ~onstant, en fait, que de 
1860 a 1872, la plupart des fabricants de 
chocolat etablis en Belgique ont fait usage 
de la marque et de !'etiquette sans Nre 
inquietes, et meme depuis 1872 jusqu'a ce 
jour les demandeurs n'ont agi qu'en 1875 et 
en 1887 contre les usurpateurs deJa marque 
qui a ete cl'une vente ~ourante dans le com­
merce; 

Attendu que les demandeurs ayant tolere 
cette usurpation pendant un temps aussi 
long, le dep6t est inoperant, pa..rce que la 
veritable propriete n'appartient plus au crea­
teur de la marque~ mais au domaine public; 

Sur les appels en garantie : 
Attendu que Dubois et Cie ne meconna..is­

sent pas qu'ils sont tenus de garantir la 
possession paisible de la ~hose vendue ct 
qu'un trouble momentane, qui n'est pas le 
fait personnel des epoux Giraldin, mais qui 
resulte des obligations de Dubois et Cie, a 
ete apporte dans l'usage d.e la chose vendue 
et dans l'exercice du commerce des epoux 
Giraldin; 

Attendu que le prejudice eprouve par 
ceux-ci pout etre fixe ex cequo et bono a 
200 francs; 

Attendu qu'il n'echet pas d'examiner les 
autres moyens invoques par Dubois et Cie 
et T'Sas samrs ; 

Par ces motifs, 
Le Tribunal, joignant les causes, declare 

Vinit et Cie mal fondes dans leur action, les 
en deboute ; dit pour droit que la marque 
de fabrique : « Chocolat du Planteur » et 
les vignettes representant un Planteur et un 
Negre ont appartenu au domaine public des 
avant 1872; condamne Vinit et Cie aux de­
pens de Faction principale; condamne Du­
bois et Cie i-t payer aux epoux Giraldin la 
somme de 200 francs a titre de dommages­
interets; les condamne aux depens de l'appel 
en garantie; 

Dit n'y a voir lieu de. statuer sur l'action 
dirigee contre T'Sas samrs; condamne Du­
bois et Cie aux depens. 
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BULLETIN DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE zaine a partir do Ia date de chaque numero. 
- Liste des brevrts et des cortificuts d'actdi-

AUTRICHE-HONURlE. - E~TREE EN tion dont le Ministl-t·e du Fom~nto a eonstute 

VIGUEUfi. ])ER ~O"CYELLER LOIS R"CR LES 

MAH.QUES. - La nou 'ell legislation 
sur les 1narques de fabriqne et d 
com1nerce vient d'entrer en Yigu ur 
dans les deux parties de la Monarchie, 
en Hongrie depui le lG fevri r, et en 
Autriche depuis l :\ (J avril. 

Aux termes des nouvelles lois, le 
depot des n1arques doit etre renou­
vele tous les dix ans. Les 1narques 
deposees depuis un terme plus long 
devront faire l'objet d'un renouvelle­
ment dans l s trois mois qui sui vent 
]'entree en Yigueur de la loi du pays 
ou le depot a ete opere, et cela sous 
peine de radiation. 

BIBLIOGRAPHIE 

(Nous publierons un compte 1·endu suc­
cinct cles oum·ages concernant la p1·opriete 
indust1·ielle dont nous recevrons 2 exem­
plaires, ainsi que le titre cles publications 
period.iques sur la matie1·e qui nous par­
viendront 1·egulierement. Les livres dont 
il ne nous est adresse qu'un seul exem­
plaire ont droit a une simple mention.) 

PUBLICATIONS Pli~RIODIQUES 

RECUEIL SP};~CIAL DES BREVETS D'INVENTIO 
publication trimestrielle de l' Administration 
belge. Prix d'abonnement annuel: 10 francs. 
S'adresser a 1\I. Ad. Mertens, imprimeur, rue 
d'Or, 12, Bruxelles. 

ExLraits des brevet: delivrcs; cessions de 
brevets. 

RECUEIL OFFICIEL DES MARQUES DE FABRIQUE 
ET DE COMMERCE, publication de l'Aclminis­
tration belgo paraissant par livraisons de 
/1 feuilles in-8o. Douze livraisons, formant 
un volume, coute11t 10 francs. S'adresser a 
MM. Bruylant-Christophe et Cie, editeurs, 
successeur Emile Bruylant, rue Blaes, 33, 
Bruxelles. 

Contient les fac-simile des marques depo­
sees ainsi que la description de ces dernieres, 
et indique le nom et la profession des depo­
sants et les marchandises auxquelles les 
marques sont destinees. 

La mise en xploi.talion. - Li. te des brevets 
devenus cad.ucs pour cause d'expiration de 
la co11cession. - Liste des certificats d'ad­
dition devenus caducs par .·uite de la cadu­
cite des hrevet dont ils dependent. - Liste 
des brevets et certificats d'addition dcvenus 
caducs pour le motif que leurs possesseurs 
n'ont pas demande de pouvoir justifier de la 
mise en <'X}Jloitation. - Liste des marques 
de 1abrique et dP commerce d6posees con­
fonnemen t au d.ecret royal du 20 novembre 
1&JO. - Liste des marques dont !'enregistre­
ment a ete accor<le ou refuse par l'autorite. 
- Lt~gislation et jurisprudence nationules et 
etrangerc ·, conventions internationales, etc. 

THE OFFICIAL GAZETTE OF THE UNITED 
STATES PATENT OFFICE. organe hebdoma­
daire de l'Administmtion des Etat:-Unis. -
Prix d'abonnement annuel pour l'etranger: 
7 dollars. Adres::-;er. le demandes d'ahonne­
ment et les payements y rrlatifs a l'adres. e 
suivante: « The Commis ·ioner of Patents, 
\Vashington, D. C. » 

Li. te hebdomadaire drs Jn·evets, dessins, 
marques t etiquettes enregistres. - Repro­
duction des revenrlications et des principaux 
dessins relatifs aux. inven lions breve tees. -
Jurisprudence. 

BULLETIN OFFICIEL DE LA PROPRIBTE IN­
DUSTRIELLE RT COMMERCIALE, organe hebdo­
madai.r du service special de la propriete in­
dustrielle en Fran ·e. Prix d'abonnement pour 
l'Union postale: un an 3'3 francs. S'adre::;ser 
tt 1\1. Camille Rous ·et, editenr, 9, rue d s 
Petit -Hotel , Paris. 

Brevets delivres; cessions do brevets. Fac­
simile des marques deposees, ayec indication 
du nom et du domicile de deposants. Le­
gi lation et jurisprudence en lllatiere de pro­
priMe industrielle. 

THE ILLUSTRATED OFFICIAL JOUR AL (PA­
TE Ts), organe hebdomudaire de l'Adminis­
tration britannique. Prix d'abonnement: un 
an, £ 1. 15 s. A dresser les demandes d'u­
bonnemen ts et les payemen ts com me suit: 
« The Patent Office Sale brunch, 38, Cursitor 
Street, Chancery Lane, London, E. C. » 

Demandes de brevets. Specifications pro­
visoires acceptees. Specifications completes 
acceptees. Resume des specifications com­
pletes acceptees et des inventions brevetees, 
avec dcssins. Brevets scelles. Brevets pour 

BOLETIN OFICIAL DE LA PROPIEDAD LTTE- lesquels les taxes de renouvellement ont ete 
LECTUAL :E INDUSTRIAL, organe lJi-mensuel payees. Brevets dechus faute de payement 
de l'Administration espagnole. Prix d'abonne- des taxes de renouvellement. Demandes de 
ment pour l'etranger: un an, 30 piecettes. brevets abandonnees et nulles. Prolongation 
Madrid~ au Ministere du Fomentc. de brevets. Dessins enregistres. Avis offi-

Premib·esection: Proprieteintellectuelle. ciels et reglemen ts d'administration. Liste 

TRADE MARKS JouRNAL, organe hehdoma­
daire de l' Administmtion britannique. Prix 
d'n.bonnemcnt annuel: £ 1. 15 s. A..dres~er 

Irs demandes d'abonncment et los payements 
comme snit: <<The Patent Office Sale hra11ch, 
38, Cursitor Street, Chancery Lane, London, 
E. C.» 

Contiont les fac-simile des marques de 
fahrique deposees, et indique Je nom et la 
profes ·ion des deposants, la nature des mar­
chandises aux.qnelles elles sont destinces, 
ainsi que le temps depuis h1quel chaque 
marqne a ete employee. Publie le marques 
enregi trees et les transmissions de marques. 

BOLLETTINO DELLE PRIVATIVE INDUSTRIAL! 
DEL REGNO D'lTALIA, puhlicaLiOll mensuelle 
de l'Administration italienne. Cotlt L. 2. ()0 
par fascicule. S'adresser a la « Tipografla 
della R. Aeeademia dei Lincei », a Rome. 

Contient les U.escriptions annexees aux 
brevets delivres-, ainsi que les d.essins )' re­
latit's. 

LISTE DES BREVETS, publication officielle 
de l'Administration suisse, paraissant 2 fois 
lJar moi::;. Prix d'abonuement annuel: Sui:-;se, 
4 francs; etrauger 6 fr. 50 cent. S'adresser 
au Bureau federal de la propriete in t llec­
tuelle, a Berne. 

BL'evets enregistres, radie , ce les, etc. 

MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE 
SUISSES ET ETRANGERES, publications offi­
cielles de !'Administration suis e. Prix d'a­
bonnement anx deux recueils: Suisse, 3 fr . ; 
etrangor, 4 .fr. S'adresser au Bureau federal 
de la propriete intellectuelle, a Berne. 

Contient les fac-simile des marques depo­
sees, et indiqne le nom et le domicile des 
deposants ainsi quo la nature des marchan­
dises auxquolles les marques sont destinees. 

ScHWEIZER INDUSTRIE- u D HANDELS- ZEI­
TU~G. Journal hebdomadaire paraissant a 
St Gall, chez \Valtor Senn-Barbieux. Prix 
d'abonnement: un an 10 francs; six mois 
5 francs ; trois mois 2 francs 50 centimes. 

JOURNAL DES PRUD'HOMMES, PA'fRO~S ET 
ouvRIERS. Publication bi-mensuelle parais­
sant a Paris, chez Alfred Cherie, 110 rue Halle. 
Prix d'auonnement pour l'etranger: un an 
15 francs. 

REVUE DE DROIT COMMERCIAL, INDUSTRIEL 
ET MARITIME. Publication mensuelle parais­
sant a Paris, chez Alfred Cherie, 4_0, rue Halle. 
Prix d'abonnement pour l'etl·anger : un an 
20 francs. 

REVUE TECHNIQUE DES INVENTIONS MO­
DERNES~ Publication mensuelle paraissant a 
Bruxelles, chez A. Wunderlich et Cie, Boule­
vard Baudouin, 8. Prix d'abonnement pour 
la Belgique et l'otranger : un an 6 francs; 
Ull numero 1 franc. 

-Seconde section: P1·opriete industrielle.- 1hebdomadaire des specifications imprimees, BoLLETTINO DELLE FINANZE, FERROVIE E 
Liste des brevets d'invention demandes, con- ,avec leurs prix, etc. Comptes rendus de causes INDUSTRIE. Journal hebdomadaire paraissant 
cedes, en suspens, refuses, delivres ou qui sont jugees par les tribunaux du Royaume-Uni a Rome, via S. Andrea delle Fratte, No 12. 
a la signature. - Liste des brevets dont la Jen matiere de brevets' de dessins et de Prix d'abonnement pour l'etranger: Ull an 
taxe arrive a echeance dans la seconde quin- marques de fabrique. 25 lires, six mois 13 lires. 

Irnprinwrie JE'NT & R.EI~ERT (Expedition de La Prop1·iete indust1·ielle), a BERNE. 


